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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L’OISE 

Direction de la réglementation, des libertés publiques 
et de l'environnement 
Bureau de l'environnement 

Arrêté préfectoral complémentaire du 8 juillet 2009 imposant 

à la société FORGES DE TRIE CHATEAU de mettre en place 
un programme de surveillance de ses rejets d’eaux résiduaires 

conforme à la réglementation applicable aux installations 

qu’elle exploite sur le site de Trie-Château 

LE PREFET DE L'OISE 

Officier de la Légion d'Honneur 

Vu la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire 

dans le domaine de l’eau (DCE) ; 

Vu la directive 2006/11/CE du 15 février 2006 concernant la pollution causée par certaines substances 

dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la communauté ; 

Vu la partie législative du code de l’environnement et notamment son titre 1% du livre V relatif aux 

installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu la partie réglementaire du code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V relatif aux 

installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de Particle R511-9 du code de 

l’environnement ; 

Vu le décret n°2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution 

des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif 

au programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 

dangereuses ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des 

milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes ; 

Vu la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de 

réduction des rejets de substances dangereuses dans l’eau par les installations classées ; 

Vu la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » ; 

Vu la circulaire du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale provisoires 

(NQEp) » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances ; 

  
 



Vu la circulaire 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action nationale 

de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les 

rejets des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu les actes administratifs réglementant le fonctionnement de l’établissement ; 

Vu le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées et l’avis du directeur de la 

Direction Régionale de l’industrie, de la Recherche et de l'Environnement en date du 14 avril 2009 ; 

Vu l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du 

À juin 2009 ; 

Vu le projet d’arrêté préfectoral communiqué à l’exploitant le 5 juin 2009 ; 

Considérant que les dispositions de l’article 58 de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 susvisé 

demandent qu’un programme de surveillance des émissions soit mis en place dès que les flux de 

polluants autorisés dans l'arrêté d’autorisation dépassent les seuils impliquant des limites de 

concentration ; 

Considérant que les dispositions de l’article 58 de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 susvisé 

précisent que la nature et la fréquence des mesures définissant le programme de surveillance des 

émissions doivent être définies dans l’arrêté préfectoral d’autorisation en fonction des flux totaux 

autorisés ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé 

par la directive 2000/60/C ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixés dans 

la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant qu'il convient conformément à l'article R512-31 du code de l'environnement de fixer des 

prescriptions additionnelles afin de mettre en œuvre un programme de surveillance des rejets aqueux 

conforme aux dispositions réglementaires applicables aux activités exercées sur le site et d’assurer 

ainsi la protection des intérêts mentionnés à l’article L 511.1 du code de l’environnement ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Oise, 

ARRETE 

Article 1: 

En complément des prescriptions techniques imposées par les actes antérieurs, la société FORGES DE 

TRIE CHATEAU, dont le siège social est fixé Rue des Troesnes à TRIE CHATEAU, doit mettre en 

œuvre, pour son site sis à la même adresse, les mesures suivantes visant la fréquence et les conditions 

de transmission des résultats des analyses de surveillance de ses rejets d'eaux résiduaires. 

Article 2 : PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 

l'exploitant met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de 

leurs effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la 

fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs 

performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement. 

     



Article 3 : CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE 

REJET 

Article 3.1 Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 

perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de 

l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Article 3.2 Aménagement 

- Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage dé rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 

points de mesure (débit, température, concentration en polluant, .….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 

d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

- Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 

qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière 

à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que 

l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4 : SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

Article 4.1 Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application des dispositions définies sur ce 

point dans son arrêté préfectoral d’autorisation, notamment celles de son programme d’auto 

surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées 

lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par 

rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs 

effets sur l’environnement. 

Article 4.2 Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance 

Les résultats des mesures réglementaires du mois N sont saisies sur le site de télé déclaration (GIDAF) 

du ministère chargé de l’environnement prévu à cet effet et sont transmis par voie électronique avant 

la fin du mois N+1, avec les commentaires utiles sur les éventuels écarts par rapport aux valeurs 

limites et sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées, dans les champs prévus à cet effet 

par le logiciel. 

Si l'exploitant n’utilise pas la transmission électronique via le site GIDAF susvisé, il est tenu dans ce 

cas de transmettre par écrit avant le 10 du mois N+1 à l'inspection des installations classées un rapport 

de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses réglementairement imposées du mois N. Ce 

rapport devra traiter au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en 

particulier cause et ampleur des écarts) et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur 

l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

    

  
  
 



Article 5 : 

L’inobservation des conditions imposées par le présent arrêté est susceptible d'entraîner l’application 

des suites administratives prévues par le titre 1* du livre V du Code de l’Environnement, sans 

préjudice de sanctions pénales. 

Article 6 : 

L’inobservation des conditions imposées par le présent arrêté est susceptible d’entraîner l’application 

des suites administratives prévues par le titre 1° du livre V du Code de l’Environnement, sans 

préjudice de sanctions pénales. 

Article 7 : 

En cas de contestation, la présente décision peut être déférée au tribunal administratif par le 

destinataire de l’arrêté . Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification. 

Article 8 : 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Oise, le Maire de TRIE CHATEAU, le directeur régional de 

l'environnement de l'aménagement et du logement, l'inspecteur des installations classées, sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Beauvais, Le 8 juillet 2009 

Pour le préfet et par délégation 

le secrétaire général absent 

Le sous-préfet, directeur de cabinet     

  

Raymond YEDDOU 

        
  
 


